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Le Liban, l’économie et… les femmes

La population du Liban est estimée, en 2004, à environ 3 
755,034 habitants, avec 93.4 % de libanais et 6.6% de non 
libanais.  Les habitants âgés de moins de 15 ans représentent 
29%  de la population  alors que ceux de 65 ans en représentent 
7% par rapport à des taux de respectivement 34% et 5% 
en 1970.   Une des caractéristiques les plus saillantes du 
Liban est le retard enregistré dans l’âge au mariage pour les 
hommes et les femmes. Cette tendance a commencé depuis 
plusieurs années et a persisté jusqu’à nos jours. 

Les statistiques de l’enquête nationale sur les conditions de 
vie des ménages 2004 révèlent la croissance du niveau de 
l’activité économique pour tous les résidents. Les hommes 
comme les femmes atteignent leur point culminant entre 25 
et 29 ans (61.4%). La main d’œuvre féminine est représentée 
à hauteur de 11.2% en tant qu’employeurs ou  travailleurs 
indépendants et à hauteur de 75.5% en tant qu’employés pour 
un salaire mensuel essentiellement dans le secteur tertiaire et 
notamment dans l’économie informelle. 

Les femmes libanaises actives jouissent, généralement, d’un 
niveau d’éducation plus élevé que leurs homologues masculins 
alors qu’elles occupent des postes moins importants et 
gagnent des salaires plus faibles pour le même travail. Ceci 
signifie que les femmes sont dans l’incapacité d’obtenir un 
poste sans un diplôme tandis que les hommes sont recrutés 
selon des normes et des critères moins contraignants . 

Bien qu’elles occupent 68%   des postes dans le secteur 
de l’éducation et de l’enseignement, les femmes dans 
l’administration publique du Ministère de l’éducation et de 
l’enseignement supérieur ne dépassent pas les 25% dans 
la troisième catégorie de la fonction publique et  elles sont 
totalement absentes dans les catégories un et deux  au sein 
du même ministère. 

Quelqu’un m’a demandé un jour pourquoi les femmes ne s’adonnent-elles pas 
aussi lourdement que les hommes, j’ai répondu tout simplement par ce que 
nous ne sommes pas aussi riches que les hommes

Gloria Steinem, Féministe américaine 

Les traditions sociales qui attribuent à l’homme le rôle de soutien 
de famille  relèguent la carrière des femmes et leur implication 
dans la production du revenu familial à un rang secondaire et 
inutile par rapport à ceux de l’homme.  Les enquêtes montrent 
que la femme libanaise fait face à une discrimination persistante 
en termes de salaire, de recrutement, de promotion et de 
licenciement et à une ségrégation professionnelle croissante. 
En outre , l’environnement du travail offre rarement des 
services pour la garde des enfants pendant les horaires de 
travail. Les avancées enregistrées au niveau de la santé et 
de l’éducation n’ont pas été traduites en termes d’habilitation 
économique des femmes. 

A l’instar des statistiques économiques nationales dans 
plusieurs pays, les chiffres disponibles au sujet de la femme 
active ne couvrent pas le travail dans le secteur informel tel 
que le travail domestique, les micro-entreprises, les marchés 
informels, les affaires familiales locales et certains secteurs 
agricoles. Une grande partie de la contribution des femmes 
libanaises à l’économie et au bien-être économique est invisible 
et non reconnue dans les politiques économiques nationales.  

Les femmes représentent quelque 28.7% du nombre total 
des chômeurs . Ceci peut être la conséquence directe des 
difficultés rencontrées par les femmes pour assurer un 
équilibre entre leurs responsabilités familiales et leur rôle 
en tant que membre économique actif ce qui les empêche 
souvent de chercher un emploi en dehors de la maison. 

Par ailleurs, les femmes au Liban font encore face à plusieurs 
obstacles dans la participation à la vie politique. La loi électorale 
actuelle entrave les forces non conventionnelles y compris les 
femmes qui essaient d’envahir le domaine public. Ceci est dû 
au système de la majorité qui exclut les minorités  et permet 
aux forces traditionnelles dominantes de bien contrôler les 
résultats. 

En plus, le confessionalisme et les allégeances claniques 
et familiales constituent des obstacles majeurs devant la 
participation politique active de la femme notamment en 
l’absence de mesures d’équité telles que le système de quotas.

«Projet régional d’habilitation Economique des Femmes» (PRHEF)
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Le cabinet actuel du premier ministre Saad Hariri compte 
deux femmes ministres dont la ministre des finances qui est 
également candidate du mouvement le Courant du Futur.  

Le CRTD-A … depuis 1999 

«Vous devez faire les choses que 
vous vous croyez être incapable de 
faire»

Eleanor Roosevelt

Le Collectif Recherche et Formation pour le Développement- 
Action (CRTD.A) est une organisation non gouvernementale 
basée au Liban qui traite de sujets se rapportant à l’égalité 
homme/femme et à la justice sociale dans la région  Moyen-
Orient et Afrique du Nord. Le travail de cette ONG se focalise 
sur l’aspect genre et la citoyenneté inclusive, l’aspect genre et 
les droits économique ainsi que l’aspect genre, le leadership 
et la participation. La stratégie du CRTD.A comprend les 
recherches-actions, la formation, le renforcement des 
capacités et l’accompagnement pratique en plus de la 
communication, de la diffusion des connaissances, les groupes 
de pression et les plaidoyers. Le CRTD.A est membre de WLP-
International, de l’antenne Moyen-Orient et région du Golfe de 
l’IGTN (réseau international genre et commerce) et du bureau 
de coordination au Liban de la Campagne Egalité sans Réserve 
et de la campagne GEAR (Réforme de l’architecture de l’égalité 
homme/femme) (www.crtda.org etwww.lkdg.org).

Les activités du CRTD-A au profit du 
programme régional pour l’habilitation 
économique des femmes dans le 
contexte libanais  

L’implication du CRTD-A dans le projet régional d’habilitation 
économique des femmes est enracinée dans son programme 
relatif à l’aspect genre et aux droits économiques. Pendant 
toute la durée du projet qui s’étale sur 04 ans, le CRTD-A se 
chargera de développer trois composantes du projet  qui sont 
reliées entre elles.  

La première composante concerne le manque de 
connaissances sur la femme et sur ses droits économiques.

Dans ce cadre, le CRTD-A cherche à combler ce manque 
à travers la recherche, la production et la diffusion de 
connaissances sur le travail invisible des femmes, la 
cartographie communautaire, l’audit genre et la législation 
et sa façon d’influencer la participation économique des 
femmes. Cette composante est soutenue par une intervention 
en matière de renforcement des capacités sur la recherche 
qualitative qui comprend la conception et la mise en application 
d’un module de formation sur la recherche qualitative. 
Les connaissances produites seront diffusées à travers le 
portail du projet et à travers les cadres de communication 
et de collaboration existants permettant ainsi de fournir des 
aperçus, des données et des analyses pour alimenter la 
composante politique du projet.   

La deuxième composante cherche à faciliter la participation 
économique des femmes en se focalisant sur les coopératives 
des femmes rurales et les unités de production. 

Le CRTD.A tentera de soutenir la participation économique 
des femmes à travers des groupes féminins durables et 
la facilitation de leur accès au marché. Ceci comprend la 
fourniture d’un appui financier et non financier sous forme de 
formation et de renforcement des capacités en matière de 
production, de gestion, de comptabilité, de TIC et d’aptitudes 
individuelles et de groupe. Les compétences acquises par 
les bénéficiaires ciblées par le projet (les coopératives des 
femmes rurales et les groupes féminins locaux) seront 
directement utilisées pour identifier des niches et des points 
d’accès et pour développer l’accès durable au marché. 

La troisième composante aborde le dialogue parmi les 
différentes parties prenantes pour influencer les politiques 
à travers un dialogue politique direct avec les institutions 
publiques, les parties prenantes appropriées ainsi que les 
entités privées lorsque cela est possible. Le dialogue sera 
nourri à travers les recherches et les connaissances produites 
par le projet ainsi que les données, les faits et les analyses 
obtenus par le biais de la collecte et la systématisation des 
expériences capitalisées par les bénéficiaires du projet. 

Le CRTD-A contribuera surtout au renforcement d’une 
dynamique régionale et d’un échange actif de connaissances 
qui prendra de l’ampleur bien au-delà de la durée du projet.  
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